Octobre 2011
Normalement ce topo est prévu à la suite de celui sur les fonctions de l’Etat, à moins qu’on inverse…
« L'état, la démocratie, les institutions »
Le but de ce topo est de faire réfléchir aux termes de démocratie et de suffrage universel que nous utilisons constamment sans trop les définir. Idem sur l'opposition entre démocratie représentative et démocratie directe (naguère, les marxistes opposaient plutôt démocratie formelle et démocratie réelle). La critique des institutions existantes suppose un peu de rigueur dans les formulations mais nos propres expériences dans le travail de masse (syndical par exemple) ainsi que nos propres modalités de fonctionnement ne sont pas étrangères à ces débats. Il s’agit donc des rapports entre les revendications démocratiques sous le capitalisme, les pratiques des organisations dites ouvrières et démocratiques (et cette formule est trop restrictive) et les combinaisons à inventer : quelles combinaisons entre un système de représentation et l’activité autonome des producteurs/trices et des citoyens/nes associé/es – activité décisoire et non dérisoire – ?
Intro/
Dans toutes les sociétés de classes, du moins là où existe un Etat d’un genre ou d’un autre, existe aussi le besoin que sa domination, garante de l’exploitation, soit perçue comme légitime. Bien entendu, en dernière instance, l’existence de l’Etat se résume à celle d’un groupe d’hommes armés capables de foutre sur la gueule des opposants mais cette activité ne peut se suffire à elle-même très longtemps. Toujours nécessaire – jamais suffisante.
Les Etats assurent depuis très longtemps des fonctions très diverses qui se multiplient avec la complexification des rapports de production. Leur liste classique compte, à côté des fonctions militaire internes et externes, répressives et défensives, des fonctions essentielles d’arbitrage et de régulation économique élémentaire, puis des fonctions de plus en plus amples qui relèvent de la reproduction de la force de travail, comme les institutions de santé et de sécurité sanitaire, d’enseignement et de formation ou d’approvisionnement alimentaire, voire énergétique, de transports et communications… etc.
Dans tous ces domaines, quotidiennement, nos interventions revendicatives nous amènent à contester la façon dont l’Etat existant assure certaines de ses fonctions, à critiquer son action en regard de ce que ses représentants présentent comme une action légitime. Nous opposons une légitimité, celle des droits et des besoins des masses, à celle du pouvoir. En effet, détenir une légitimité reconnue est une condition du fonctionnement des Etats, de la soumission sociale et de l’exploitation qu’il garantit. Cette légitimité est au fondement idéologique de la confiscation du pouvoir et elle suppose une adhésion des masses – ou de partie des masses – surtout lorsque se produisent des ruptures de continuité, des catastrophes, des désastres... situations qui surviennent périodiquement et où la force, toujours nécessaire, ne suffit pas.
1/ Le besoin de légitimité est aussi vieux que les Etats ; l’absence de légitimité pouvait déjà devenir contradictoire avec des régimes très coercitifs, être facteur de crise dans sociétés esclavagistes, féodales ou d'ancien régime. Dans ces anciens systèmes de domination, dans un cadre religieux ou magique, la légitimité du pouvoir était le plus souvent construite à partir d’anecdotes minuscules mais interprétées comme des « signes » divins ; cette légitimité d’origine divine apparaissait souvent dans des batailles ou des désastres, dont l’issue était acceptée comme un « Jugement de Dieu » (Cf. le duel judiciaire et le duel tout court). Ce procédé donnait répétitivement naissance à des mythes fondateurs de désignation, créant un consensus parfois très durable (des siècles). Mandat céleste chinois, Bouclier gaulois de Brennus, Doigt de Dieu déterminant la victoire, fréquent chez chrétiens et musulmans. Ces modèles sont inséparables du caractère théocratique des Etats anciens mais, dans plusieurs exemples importants, ces procédés continuent à jouer dans les sociétés modernes. Ils sont susceptibles d’être reproduits en situation de péril, éventuellement jusqu’à nos jours.
En regard de ces systèmes, la démocratie antique est un cas particulier, très précoce, d’invention d’une nouvelle forme de légitimation. Cette invention semble avoir eu lieu à l’occasion de certaines des « révolutions » menées dans des cités antiques, avec renversement du pouvoir de « rois » ou de « tyrans » ou d’ « aristocrates » et passage à une forme différente du pouvoir, scellée par un mode collectif de prise de décisions. D’où l’invention de nouvelles procédures d’assemblées, de votes, de nominations provisoires, renouvelables, complexes et contraignantes. Les origines de ces inventions sont peut-être liées à une organisation militaire nouvelle, celle de combattants plus nombreux, moins riches, à pieds, soudés entre eux face aux cavaliers (mais tous les exemples ne sont pas probants). En tous cas, volonté de défense externe et interne, d’écarter tout retour du régime antérieur (monarchie, aristocratie) en affichant un nivellement au moins symbolique de ceux qui deviennent alors membres de la cité, « citoyens ». Ces démocraties antiques ne concernent que des minorités masculines dans des sociétés nettement esclavagistes. Elles respectent les hiérarchies sociales, avec organisation des votes et accès aux responsabilités selon différentes « classes » de citoyens. Dans ce cadre triplement minoritaire, elles n’en organisent pas moins des rites collectifs, électoraux, des cultes civiques-religieux très structurés qui permettent d’obtenir, et c’est décisif, un double consensus, 1/ sur la façon générale de prendre des décisions et 2/ sur chaque décision particulière.
Ce système stable de décision collective est en tous cas une invention remarquée, dont les formes complexes sont avidement notées par les observateurs d’alors. D’où le double sens du mot « démocratie », lié en français au double sens du mot « peuple » : pouvoir organisé de l’ensemble du peuple sur lui-même et/ou bien pouvoir organisé du peuple « proprement dit » sur les groupes sociaux dont il a fallu renverser le pouvoir, mais les deux sens sont pensés comme équivalents dans la mesure où la minorité masculine libre éduquée ou riche est censée « représenter » l’ensemble du « peuple ».
NB : l’idée de représentation est déjà là.
La démocratie antique surgit et disparaît relativement tôt, bien avant la fin du monde antique occidental, mais, dans un univers toujours saturé de représentations religieuses, elle survit curieusement parmi les lettrés qui se consacrent au culte divin. Alors que les Etats antiques ont quasiment disparu et que d’autres ne réapparaissent que très progressivement, les moines et le clergé chrétien conservent précieusement les techniques de la votation collective pour se diriger dans une relative indépendance : c’est moins hasardeux qu’un tirage au sort et plus sûr que la volonté d’un féodal quelconque. Jusqu’à notre époque, l’élection du pape par les cardinaux reste un témoignage sur cette façon ancienne de consulter l’Esprit saint – de se consulter soi-même – méthode jadis très utile quand il s’agissait d’affirmer une légitimité supérieure à celle des rois, empereurs, ducs et barons... 
Ces féodaux eux-mêmes, pour légitimer leur pouvoir, affirmaient l’exercer dans le but de défendre le salut matériel et spirituel du peuple (chrétien) ou de la communauté (des croyants) : Salus populi lex suprema et Vox populi, vox déi, voix qu’il leur fallait bien sûr interpréter, comme le font les devins, avec l’aide des clercs. Les révoltes populaires face aux religieux ou aux seigneurs en étaient alors réduites, faute d’autre principe de légitimation, à proposer un retour à la pureté de la religion ou bien, pire encore, à remplacer un puissant par un autre, censément moins corrompu. Nous savons néanmoins que les techniques d’assemblée des habitants pour délibérer sur les intérêts communs ne se sont jamais perdues tout a fait, encouragée jusqu’à un certain point par la monarchie dite absolue qui, pour prendre le dessus sur les autres féodaux, est toujours à la recherche d’un surcroît de légitimité
.
2/ Les coups de génie de la bourgeoisie montante

Pendant sa longue phase d'ascension vers le pouvoir, la bourgeoisie se préoccupe d’abord de ses intérêts immédiats, car c’est ainsi qu’elle existe, mais pas seulement lorsqu’elle veut éviter de retrouver coincée entre les féodaux et les masses en colère. Lorsqu’il s’agit, au final, de rien d’autre que de renverser un ordre multi-séculaire, elle a besoin d’un consensus puisque, dans les révolutions bourgeoises encore plus que dans les époques précédentes, l’issue dépend de la mobilisation des masses populaires. Le mode de gouvernement proposé répond à ce besoin et reproduit le modèle d’une société basée sur la division sociale du travail : il faut choisir les plus aptes. Les débats du 18ème siècle, synthétisés par les encyclopédistes, ont porté sur le type de régime qui doit être substitué à la monarchie absolue et ils formulent très bien leur projet, qui est tout à fait indépendant de l’existence d’un monarque : pour eux, la démocratie, c’est le pouvoir du peuple proprement dit, un régime propre à l’antiquité, inadapté aux grands pays modernes (mais peut-être praticable par de toute petites colonies comme celles d’Amérique du nord) et auquel il faut opposer fermement le gouvernement naturel, celui qu’exercent les gens les plus compétents. Mais plus question qu’ils soient désignés par naissance ou par cooptation ; pas question que la noblesse n’arrive à se perpétuer sous forme d’aristocratie (gouvernement des meilleurs), d’où la virulence que prend le terme.  Il faut un mécanisme à la fois légitime et naturel de désignation de ceux qui feront les lois (éventuellement de ceux qui les appliqueront ou de ceux qui jugeront) et il n’y rien de plus efficace que leur élection, provisoire et donc réitérable avec renvoi, quand il y a eu erreur, à ceux qui ont élu.
C’est le principe de la Représentation. Ceux qui se proclament Assemblée nationale ont pour premier soin de se libérer des mandats que leur avaient confiés les divers corps et province pour se proclamer élus de toute la Nation, c'est-à-dire représentants, non d’une circonscription mais du pays tout entier. D’où l’opposition révolutionnaire, en France, entre un peuple délibérant et un peuple représenté. Deux conceptions qui opposent (provisoirement) entre eux les révolutionnaires en plus et moins radicaux.

La représentation permet en tous cas des prises de décision et de responsabilité (relativement) plus rapide et plus simple que d’éventuelles consultations populaires larges : quand il s’agit par exemple de faire un sort à un roi absolu découronné, dans les cas anglais et français, les représentants arrivent à s’élever au dessus des considérations traditionnelles et du caractère sacré de la personne des monarques pour les envoyer à l’échafaud. La (relative) homogénéité des conceptions des représentants permet des gestes de rupture définitifs qui auraient été beaucoup plus difficile à obtenir, vu l’hétérogénéité des niveaux de conscience, dans une vaste consultation directe. 

La conception représentative est donc contradictoire avec l’idée d’un peuple qui gouverne directement, s’assemble, délibère. Mais les révolutions bourgeoises sont des moments de lutte de classe acharnée, avec expropriations en masse, exécutions de monarques, guerre civile comme étrangère... Il est nécessaire de faire des concessions aux paysanneries et aux masses urbaines et c’est bien pourquoi ces dernières parviennent à imposer des formes politiques toujours plus proches des assemblées traditionnelles d’habitants, une fonctionnement par comités populaires que les bourgeois perçoivent comme des menaces de démocratie ; ils le disent et s’en émeuvent ! En France, ils préféreront longtemps une forme ou une autre de dictature à des votes populaires directs ! L’idée même d’une démocratie représentative, quand elle est formulée (1795), est perçue comme un non-sens.

3/ Le Meccano de la démocratie bourgeoise
Donc, au travers des révolutions Anglaise, Américaine et Française, plus d’un siècle durant, invention-création de modes de gouvernance basés sur des procédures électorales, à un degré ou un autre, des choix politiques réitérables à intervalles réguliers et susceptibles de renouveler naturellement, sans trouble, la légitimité. L’organisation pratique de ce qu'on appellera qu’ensuite « la » démocratie, repose sur un véritable meccano institutionnel pour l’essentiel disponible dès les années 1775-1800 et toujours employé de nos jours.

Quelques une de ces notions essentielles :
L’idée de consentement budgétaire, formulée et imposée aux rois dès le moyen âge en Grande Bretagne, suppose que ceux qui contribuent aux charges publiques (taxpayers, contribuables) doivent avoir un droit de regard sur leur somme totale, la répartition de leur levée et de leur emploi, par l’intermédiaire d’élus compétents. D’où la nécessité d’une administration spécifique avec comptabilité, accessibilité, présentation régulière… à des élus qui se réunissent eux-mêmes de façon régulière.

La liberté juridique, l’égalité des conditions, est revendiquée dès la même époque, selon des cheminements complexes car elle paraît presque toujours drapée dans un habit religieux (l’égalité des croyants). « Lorsque les enfants d’Adam et Eve cultivaient la terre, qui était le gentilhomme ? ». Contrairement à ce que la formule signifie pour nous, elle n’avait aucun contenu sexiste explicite (puisque « la nature » hiérarchise Adam et Eve) mais une charge antiféodale radicale. La lutte pour la suppression de toutes les formes de subordination par la naissance ou la fixation au sol, pour la généralisation de rapports contractuels, se déroule tout au long des révolutions bourgeoises, jusque et y compris lorsqu’il s’agit, relativement tard dans le capitalisme, de l’esclavage aux EU. Le droit de vote féminin répond à la même nécessité que l’égalité devant l’héritage, même si c’est avec un énorme retard, le principe en ayant été posé par des interventions collectives dès 1793. Légalité des conditions passe par des conflits extraordinairement variés, y compris ceux qui reposent sur des mesures sociales, compensatoires, créatives de « discriminations positives », cherchant à rompre avec la traditionnelle charité. C’est hors sujet ici, mais les marxistes ont toujours considéré cette égalité des conditions, dans tous ses aspects, comme partie intégrante des « tâches démocratiques ». 
La séparation des pouvoirs, suppose un autre degré de division sociale du travail politique où l’élaboration de la loi, sa mise à exécution et l’exercice de la justice procèdent, idéalement, d’autorité élues ou choisies par des canaux différents, et sont ainsi mises en en indépendance et en équilibre entre elles. Elire les policiers ou des juges ou d’autres agents publics est une pratique largement répandue dans les révolution bourgeoises et se perpétue ici et là, par exemple aux USA, mais aussi en France (prudhommes). Le contrôle des médias est classiquement considéré comme relevant de la division des pouvoirs (« quatrième pouvoir ») même si l’actuel ultra libéralisme les décrit comme des vecteurs de profit ordinaires. En temps normal, c'est-à-dire lorsque la bourgeoisie reste hégémonique, les conflits entre les différents « pouvoirs » peuvent apparaître comme un cadre essentiel de l’activité politique, que les forces sociales en lutte cherchent à investir. Il s’agit le plus souvent de protéger l’indépendance des juges (défense de l’emploi, lutte contre les détournements, dénonciation de scandales…), mais il peut y avoir des cas où des secteurs de l’exécutif, des élus locaux par exemple, cherchent à sortir du rôle d’exécution et de détail qui est le leur et que la lutte sociale puisse s’y manifester.
La liberté de la presse, revendiquée dès le 18ème siècle, est un aspect essentiel qui s’intègre vite au principe de séparation mais que je mentionne ici pour mémoire, because débat spécifique (débat à avoir sur le régime des médias).
Le principe de la Représentation (on y revient encore !) est un autre produit, fortement contradictoire, des révolutions bourgeoises. Suppose que les élus le sont non d’un circonscription mais du pays tout entier. Fiction, mais délivrance, qui permet pourtant en retour un jeu clientéliste ; les deux natures de l’élu. Très fonctionnel y compris dans le bon sens du terme (exemples récents). D’où la complexité d’opposer concrètement peuple délibérant et peuple représenté. Remarquons que le type de légitimité des communautés d’ancien régime, celles qui ont culminé dans les cahiers de doléances et les Etats généraux, conserve encore aujourd’hui partie de leur force d’attraction (voir le nombre de mouvement qui prétendent de nos jours rassembler des Etats généraux
.
Les modalités territoriales, parlementaires, électorales de la Représentation forment dès le départ le quotidien des discussions sur chaque réforme politique. Représenter les ordres ou classes ou indistinctement toute la population, en masse, par circonscriptions, égales ou non, combiner plusieurs représentations par secteurs professionnel ethnie ou genre… susceptibles de se compléter, ou de se tenir en respect mutuellement… Une chambre, deux, trois... 

L’idée de consentement général, matérialisé par un vote majoritaire, va un peu au-delà de la représentation (qui ne nécessite pas un cadre politique unifié) ; elle surgit avec les votes populaires sur les constitution républicaines de 1793 et 1795 ; elle est reprise par les plébiscites bonapartistes (1799, 1802, 1804 et 1815, puis 1852, 1870…) qui sanctionnent un coup d’Etat ou une modification de régime. Cette idée de consentement général permet de faire le pont entre le vote et des formes plus ou moins absolues de dictature mais elle débouche aussi sur des avis sur des choix à faire, des formes de choix. Il y a eu encore récemment des batailles politiques « démocratiques » sur des référendum (constitution européenne). Le référendum était-il une possibilité de sortie civilisée de la crise des retraites en 2010 ? L’enjeu du vote grec apparaît à la fin du stage ! Nous n’y sommes pour rien !
Le droit de résistance à l’oppression est dès 1789-1794 en débat dans les assemblées révolutionnaires comme forme de réciprocité du lien social. Mais se borne-t-elle au droit (décrit comme inaliénable) des citoyens à défendre leur existence ? Et jusqu’où va le droit de résister à l’oppression en face des représentants plus ou moins bien élus ? Un débat de fond dès l’époque et pour nous encore. 

Le droit d’association Au départ, les procédures mises en œuvre nient par avance la possibilité même qu’existent des regroupements ou des organisations de type professionnel ou syndical (interdites par les lois Le Chapelier). La société ne connaît que des individus passant des contrats : la seule forme d’association qui puisse être admise est celle des citoyens qui s’assemblent pour élire les meilleurs d’entre eux, chargés des intérêts communs. Toute autre réunion formelle met en question la légitimité de ce nouveau système. La représentation suppose donc initialement la fin des associations particulières, des corporations et ordres… En réalité, cela résulte de la surpolitisation tendancielle d’une classe qui arrive aux affaires et ne se fie pas encore à ses moyens de contrôle, qui ne devient qu’ensuite capable d’adaptation : un quasi siècle pour accepter le droit de grève et un siècle pour accepter le droit d’organisation syndicale, par exemple.

Ce sont des expériences pratiques qui diversifient l’horizon de la démocratie bourgeoise, confrontée à la résistance des autres classes, anciennes et nouvelles, mais affichant des exigences difficiles à écarter d’un revers de manche. Alors que ses fonctions se complexifient sans cesse, l’Etat bourgeois, initialement basé sur la division sociale des compétences ne peut pas plus interdire les associations que continuer à garder à l’écart du vote telle et telle catégorie : en réalité, comme dans l’exemple des femmes en France, il s’agit d’élargir la base sociale de l’indispensable légitimation.
Les libertés politiques/religieuses Héritées du passé, par les corporations et les confréries, les techniques de vote, les façons de délimiter un électorat (donc d’en exclure des non votants) et d’organiser les élections ou même les référendum sont mises au point bien avant la formulation de notions qui leur donneront ensuite leur sens politique moderne : partis et alliances de partis, courants politiques ou sociaux, disposition sur un axe explicatif du genre gauche-droite ou bien ouvrier-bourgeois. C’est en ce domaine que les circonstances nationales ont le plus de conséquences, en particulier sur les façons de concevoir la façon de voter et les modes de scrutin (à trois tours, deux tours, un tour, ou bien proportionnelle…). La même diversité préside à la façon dont les cultes religieux sont articulés avec l’Etat. Leur statut juridique et pratique est révélateur de la façon dont, dans chaque cas, on a cherché à se dégager des origines divines du pouvoir. Donc SELON LES CAS, il arrive qu’on défende des libertés religieuses en vertu du droit d’association, du contrôle budgétaire, des libertés politiques, de l’égalité des conditions, de la liberté de la presse… voire de la résistance à l’oppression.  
En somme, la combinaison des institutions politiques dites démocratiques, comme toutes les réglementations et modes d’organisation, sont des cristallisations d’expériences, celles d'une classe dominante le plus souvent (mais pas exclusivement). C’est de l’expérience de classe refroidie, figée. L’individualisation au début du 19ème siècle de chacune des "libertés démocratiques" a constamment oscillé, sous un étroit contrôle bourgeois, entre le besoin de « reprendre la main » et celui de renforcer le consensus autour de l’Etat. 

Dans ce cadre, le Suffrage universel est une notion tardive, seulement au milieu du 19ème siècle, qui vient compléter la panoplie au temps du mouvement pan européen de 1848 ; elle désigne le vote de tous les hommes majeurs, contre les diverses limitations du droit de vote. C’est d’abord un thème propagandiste, avec l’idée sous-jacente que la majorité sociale doit donner logiquement une majorité politique, en français la « démocratie sociale ». Dès les lendemains de la révolution de 1848, les militants s’aperçoivent que la domination de la classe dominante se perpétue facilement dans le suffrage universel…  En réaction, timide essai de créer une représentation ouvrière séparée (la commission du Luxembourg) qui n’est d’aucun poids face à la persistance de l’appareil d’état bourgeois, contre-révolutionnaire. Parallèlement, à cette époque on commence de désigner comme « la démocratie » ce qui existe comme démocratie formelle, en assimilant l’émancipation civique et juridique à l’émancipation humaine.  
D’où, en face de la continuité de l’exploitation et des oppressions, et en particulier de 1870 à 1917, le débat sur des formes de « démocratie » qui permettraient aux exploités d’imposer la défense de leurs intérêts en dedans des formes associatives, syndicales, politiques. Idem pour les formes démocratiques à imposer dans la gestion de la société. Comment construire l’élan collectif qui transforme le monde ? Comment conserver l’élan initial des assemblées ouvrières, de la grève ? Comment centraliser sans déposséder ? Permanence ou bien rotation des élus ? Elire par classe ou bien au suffrage U ? Comment limiter les privilèges ? Comment associer toute la population ? Comment assurer la prééminence des intérêts des plus exploités ? Parallèlement à la croissance numérique du prolétariat proprement dit, tous ces débats seront finalement, autour de 1905-1920, concentrés dans la social-démocratie, et on plonge directement dans l’histoire du mouvement ouvrier moderne avec Kautsky, Lénine, Trotsky et Rosa.
4/ Aujourd’hui, travers de tous les exercices d’écriture de programmes, nous portons des exigences démocratiques qui sont souvent des héritages propagandistes. Ces exigences démocratiques donnent facilement l’impression d’un catalogue peu maîtrisé, précisément sur le meccano spécifiquement français des institutions de la Cinquième république, entrelacs d'institutions anciennes ou récentes sur lesquelles repose le type d'état auquel nous avons affaire. Représentation parlementaire plus autres modes de représentation, et recours au référendum pour « compenser »… Cas des Elections à la sécu : certainement un type de revendications démocratiques qui sont « devant » nous ! mais quel intérêt à quel moment ? L’élection présidentielle : au suffrage universel direct, elle est perçue comme un acquis démocratique : que faire ? Nous sommes pour la supprimer ! Comment faire de la propagande là-dessus ? Proportionnelle : nous sommes pour, souvent de façon propagandiste, sans toujours en comprendre les conséquences… lorsqu’elle devient réelle : 1986, élection massive de députés FN. La représentation des espaces peu peuplés… nous sommes pour aussi. Comment ? Et représentation des producteurs, demain, comment ?
Attirons par ailleurs l’attention sur des innovations récentes de type « démocratie participative », par exemple, ou bien recours élargi au référendum d’initiative populaire, au niveau des Etats actuels, dans un cadre politique formellement représentatif. Leur articulation peut poser des pb redoutables en termes de légitimité, aux gouvernants mais aussi aux révolutionnaires. Observer également les nouveaux exercices de "gouvernance", de plus en plus fréquents, par des "experts", sur des questions trop importantes pour être laissées entre toutes les mains, ou que les experts délèguent à des citoyens de base soigneusement sélectionnés ou tirés au sort et encadrés. Verrouillage grandissant dans un "ailleurs" protégé de l'influence des votes populaires sur des sujets sensible. Procédures de confiscation. Idée d’un consensus à froid (« Grenelle ») contre l’établissement d’un rapport de force ou même d’un vote chiffrable… Multiplication des espaces « démocratiques » contre toute démocratie.
Intervention des masses dans leurs propres affaires (crise révolutionnaire) peut déboucher sur multiplication des types d’assemblées entrecroisées issues par exemple d’une période de double pouvoir prolongé. Peuvent représenter des avancées démocratiques si consensus populaire et garantie par centralisation maîtrisée de la légitimité. Mais situation non réglée peut-être suivie d’une ossification / complexification, par des technique d’équilibre des pouvoirs, jusqu’à paralyser (Cf. Yougoslavie post-Tito) et laisser la réalité du pouvoir à d’autres forces.
Dans le mouvement ouvrier, nos exigences démocratiques sont un plus, dans les syndicats par exemple, avec la difficulté réelle de vouloir un mouvement associant l’ensemble des travailleurs dans des conditions de liberté de parole et de contrôle par en bas, à un moment où la réalité c’est plutôt le repli sur des chapelles syndicales isolées, dans un mouvement ouvrier très affaibli et désorienté à tous point de vue. Globalement, notre mode de fonctionnement interne devrait être une école de démocratie : de ce point de vue, sommes-nous toujours très en avance sur les autres orgas ? L’innovation des « primaires » est-elle, oui ou non, un « plus » démocratique ?
Documents : 

1/ Au début de la RF, Mirabeau pense l’avenir : le retour à l’ordre viendra naturellement.

2/ Série de citations sur la pensée politique bourgeoise initiale et de petits textes conformes à l’idéologie de participation des masses petite bourgeoise (paysannerie, sans culottes, soldats) à la RF

Bibliographie : Le recueil des quinze principales Constitutions françaises (en Poche ; toujours utile).
Daniel Bensaïd, Les dépossédés, Karl Marx, les voleurs de bois et le droit des pauvres… La Fabrique, 2007 : DB, en présentant ces texte de Marx, en 126 pages, introduit le débat entre émancipation juridique des individus et émancipation humaine globale.
Critique Communiste n° 130-131, « 1793-1993, Révolution, République, Radicalité ». /Idem n° 153, automne 1998, deux articles sur 1848 (Debourdeau et Maillard).

Denis Lacorne, L’invention de la république le modèle américain, Pluriel poche 1991.

Robert Lochhead, Cahier de l’école d’Amsterdam 1989 : Les révolutions bourgeoises (pas la française, qu’il traite cependant dans son topo pour la form du MPS suisse, voir sur leur site).

Toujours d’Amsterdam, mais en Anglais, Kit Adam Wainer, The Meaning of the American Revolution, et Charles Post, Civil War and reconstruction in the US – primitive accumulation and the Bourgeois Revolution (1844-1877), 1989 et 1990.
Pour réfléchir aux élections : Frédéric Salmon, Atlas électoral de la France, 1848-2001, Seuil 2001.

Ensuite peuvent venir « Les fonctions de l’Etat vues à travers quatre auteurs » (Louis-Marie et Patrick).
� Peu de pouvoirs étaient officiellement reconnus à ces assemblées mais, avec la crise de l’Ancien régime, elles deviennent très attentives à ce qui est fait « en leur nom ». D’où l’importance du dernier acte de l’Ancien régime. Le gouvernement du roi demande en 1789 aux communautés de base de rédiger des cahiers de doléances sur lesquels, typiquement, les habitants vont délibérer à grande échelle. Dans le même mouvement, la mêem monarchie, financièrement aux abois, demande aux même habitants d’élire parmi eux, par degrés successifs, des députés à des Etats généraux qui devront donner leur consentement à… la soumission du clergé et de la noblesse à l’impôt.


� Par opposition à des Conventions, à des Grenelles…
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